
LES NOTES 
ÉCONOMIQUES

La question de l’abordabilité du logement est de 
plus en plus présente dans le débat public, tant 
à l’échelle nationale que locale. Les loyers ont 
augmenté en moyenne de 10,9 % en 2022 à 
l’échelle du pays1, et la situation n’est pas bien 
différente à Montréal. Même en 2016, il était 
estimé que plus de 260 000 ménages locataires 
dans la région métropolitaine consacraient plus 
de 30 % de leur revenu au logement2.

Il n’y a pas de doute que nous faisons face à une 
crise du logement. Il faut néanmoins se poser les 
bonnes questions et bien déterminer la cause du 
problème pour savoir comment y remédier.

Le cas de Montréal est pertinent, car la Ville joue 
un rôle direct dans la crise de l’inabordabilité en 
faisant gonfler les coûts de construction par une 
multitude de réglementations et de décisions 
arbitraires, ce qui a pour conséquence de faire 
bondir le prix de vente des logements – ou leur 
loyer. Les Montréalais sont malheureusement les 
premières victimes des entraves que la Ville met 
à la construction et à l’offre de logements. 

DES LOGEMENTS À DES PRIX JUGÉS 
TROP ÉLEVÉS
Lorsqu’on constate que les prix des logements 
sont trop élevés, il est normal de considérer le 
rôle de l’offre et de la demande dans le marché. 
Très souvent, on entendra parler de pénurie de 
logements3, soit une situation où la demande 
excède l’offre.
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Or, pour savoir s’il y a une pénurie de logements, 
on peut généralement se pencher sur le taux 
d’inoccupation. Cet indicateur « correspond au 
nombre de logements inoccupés par rapport à 
l’ensemble du parc locatif dans un secteur rési-
dentiel4 ». Ainsi, certains considèrent que le marché 
est déséquilibré lorsque le taux d’inoccupation 
est en dessous de 3 %5.

Montréal a connu une telle situation au début 
des années 2000, avec un taux record de 0,6 % en 
2002 (voir la Figure 1). La situation est différente 
aujourd’hui : on observe récemment une aug-
mentation graduelle. Si on regarde le Grand 
Montréal, le taux d’inoccupation était estimé à 
3 % en 2021, ce qui équivalait à plus de 26 200 
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logements vacants6. Ce taux attei-
gnait même 6,3 % dans le centre-
ville7. Cependant, le taux d’inoccu- 
pation pour la région métropolitaine 
a diminué pour atteindre 2 % en 
2022 selon les dernières données 
dont dispose la Société canadienne 
d’hypothèques et de logement 
(SCHL)8, et elle considère que l’offre 
est insuffisante à Montréal9. 

Ainsi, les prix demeurent élevés, ce 
qui aggrave le problème d’abordabi-
lité. La SCHL considère à ce sujet 
qu’un logement est inabordable 
lorsqu’il coûte plus de 30 % du 
revenu d’un ménage10. Selon ce cri-
tère, même en 2016 – quand le taux 
d’inoccupation était presque 4 % – 
plus de 260 000 ménages vivaient 
dans des logements inabordables 
dans le Grand Montréal11.

Plusieurs autres facteurs expliquent 
les prix considérés comme élevés 
par les autorités, notamment l’inflation des 
coûts de construction et de maintien des loge-
ments observée ces dernières années12. Rétablir 
l’abordabilité doit passer par une baisse des 
coûts de construction, ce qui améliorerait la ren-
tabilité des projets immobiliers et rendrait 
ensuite possible une baisse des prix. Lorsque les 
municipalités mettent des bâtons dans les roues 
des promoteurs en augmentant les coûts régle-
mentaires, il est difficile d’améliorer 
l’abordabilité. 

Pour comprendre les prix actuels du logement, il 
faut prendre en considération le rôle de la Ville de 
Montréal, dont les nombreuses réglementations 
(plans d’urbanisme) et les décisions arbitraires 
font gonfler les coûts de construction. Ces coûts 
se répercutent inévitablement sur les prix de 
vente des logements. Ainsi, la véritable pénurie 
de logements que connaît Montréal en est une 
de logements à des prix raisonnables. 

DES COÛTS RÉGLEMENTAIRES DERRIÈRE 
LES PRIX ÉLEVÉS 
Le Règlement pour une métropole mixte, appelé 
communément le « 20‑20‑20 »13 (20 % de logements 
sociaux, 20 % de logements abordables et 20 % 
de logements familiaux), est un plan d’urbanisme 
de la Ville de Montréal entré en vigueur en 202114. 
L’objectif annoncé par l’administration Plante est 
d’« assurer une meilleure offre de logements 
abordables » et de garantir « la mixité » dans la 
ville15. Mais qu’en est-il en réalité? 

Le Règlement s’applique à toute personne qui 
réalise un projet de construction de plus de 
450 m2, soit l’équivalent de cinq logements16. 
Ainsi, le constructeur doit conclure une entente 
avec la Ville et est obligé d’inclure trois types de 
logements à sa construction : i) des logements 
sociaux, ii) des logements abordables, et iii) des 
logements familiaux17. 

i) Un logement est dit social lorsque sa 
construction est subventionnée par un pro-
gramme de logement social de la Ville ou du 
gouvernement du Québec. Le promoteur 
peut contribuer de trois manières au volet 
social : 

1.	 en ajoutant directement de tels loge-
ments à son projet de construction; 

2.	 en cédant son terrain ou son bâtiment 
en échange d’une contribution finan-
cière de la part de la Ville; 

Même en 2016 – quand le taux 
d’inoccupation était presque 4 % – 
plus de 260 000 ménages vivaient 
dans des logements inabordables. 

Figure 1

Évolution du taux d’inoccupation des 
logements privés, Grand Montréal, 2000-2022

 
Source : Statistique Canada, Tableau 34-10-0130-01 : Société canadienne d’hypothèques et de 
logement, taux d’inoccupation, logements en bandes et immeubles d’appartements des trois 
logements et plus, logements d’initiative privée dans les régions métropolitaines du recensement, 
moyennes pondérées, 21 février 2022.
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3.	 en contribuant directe-
ment financièrement par 
une somme calculée par 
la Ville.

ii) Pour le volet du logement 
abordable, la Ville détermine des 
« zones de logement abordable » 
dans lesquelles 10 % ou 20 % de 
tels logements, en fonction de la 
zone, doivent être inclus dans 
tout projet de construction. S’il 
est en dehors d’une zone de 
logement abordable et qu’il 
s’agit d’un projet de plus de 
4500 m2, une contribution finan-
cière est calculée. Un logement 
est considéré comme abordable 
s’il est vendu ou loué à 10 % en 
dessous de sa valeur sur le mar-
ché. Comme pour le logement 
social, le promoteur peut plutôt 
choisir de donner une contribu-
tion financière. 

iii) Quant aux logements fami-
liaux, ceux-ci sont définis 
comme des logements d’au 
moins cinq pièces et dont la 
superficie est suffisante pour 
accueillir une famille – entre 
86 m2 et 96 m2 en fonction de l’endroit où il 
est construit. Tous les projets de 50 loge-
ments et plus sont assujettis à cette exi-
gence. Contrairement aux deux autres types 
de logements, le promoteur ne peut donner 
une contribution financière et est obligé de 
les construire. 

Ces exigences posent de sérieux problèmes aux 
promoteurs car, souvent, elles ne répondent pas 
aux attentes du marché local de construction. Par 
exemple, inclure des logements familiaux dans 
un quartier étudiant a peu de chances de 
répondre à la demande. 

Prenons un exemple concret pour calculer le sur-
plus de coûts occasionné par le règlement 
« 20‑20‑20 », comme un projet de 14 000 m2 au 
centre-ville de Montréal. Cela correspond par 

exemple au projet Mansfield18, actuellement en 
construction et d’une superficie de 13 979 m2, 
avec 225 logements au total. Il s’agit d’un 
exemple pertinent quand on considère que 
Montréal voit de plus en plus des projets de 
construction de cette envergure19.  

Supposons que le promoteur refuse de construire 
des logements sociaux et abordables et préfère 
donner une contribution financière. Trois scéna-
rios en découlent20 (voir la Figure 2) : 

1. Si le projet de construction est en dehors 
d’une zone de logement abordable (ce qui 
serait le cas pour l’emplacement du centre-
ville), le promoteur doit verser à la Ville 
1 185 176 $ pour le volet social et 369 740 $ 
pour le volet abordable. De plus, le projet doit 
inclure 11 logements familiaux. Cela fait un 
total de 1 554 916 $ à verser à la Ville. 

2. Si le projet est en zone abordable 1, le mon-
tant s’élève à 1 777 764 $. 

3. S’il est en zone abordable 2, le montant 
s’élève à 2 370 352 $. (Les deux zones sont 
établies pour s’adapter au plan d’urbanisme 
du quartier en question21.)

Il est clair que le règlement « 20 20 20 » 
engendre des coûts directs pour les 
promoteurs et que ces coûts se 
répercutent sur les prix des logements. 

Figure 2

Contribution totale versée à la Ville, trois 
scénarios

 
Note : Pour les volets social et abordable d’un projet de 14 000 m2 au centre-ville de Montréal, qui doit 
aussi inclure 11 logements familiaux. 
Sources : Calculs de l’auteure. Ville de Montréal, Outil de calcul : contribution pour logements 
sociaux, abordables et familiaux, mis à jour le 24 janvier 2023; Altus Group, « Canadian Cost Guide », 
2023, p. 4.
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Pour 225 logements, cela veut dire qu’un mon-
tant additionnel de 6 911 $ (scénario 1), de 7 901 $ 
(scénario 2) ou de 10 535 $ (scénario 3) se répercu-
tera sur le prix de vente de chaque logement, ou 
de son loyer. C’est une somme loin d’être négli-
geable pour un ménage moyen. Si l’on calcule 
qu’un tel projet représente des coûts de 
construction moyens d’environ 35 millions à 
45 millions de dollars22, des frais de 2 à 3 millions 
de dollars représentent une part appréciable du 
coût total, sans compter les autres réglementa-
tions ou encore les coûts associés aux retards 
potentiels dus à des décisions de la Ville de 
Montréal. 

Il est donc clair que le règlement « 20‑20‑20 » 
engendre des coûts directs pour les promoteurs 
et que ces coûts se répercutent en fin de compte 
sur les prix des logements. Ce règlement fait en 
sorte que seule une minorité de Montréalais ont 
accès à des logements sociaux ou abordables, si 
jamais ils sont effectivement construits, tandis 
que pour la majorité des Montréalais, les nou-
veaux logements construits sont plus dispen-
dieux. Un cercle vicieux est ainsi engendré où les 
nouveaux logements ne sont pas abordables si 
on les compare au reste du parc locatif23 et où 
leur prix ne peut baisser puisque l’offre est 
limitée. 

DES DÉCISIONS ARBITRAIRES 
ET UNE INSÉCURITÉ JURIDIQUE ACCRUE
Plusieurs autres exemples bien réels montrent 
comment le règlement « 20‑20‑20 » empiète sur 
l’offre de logements.

Le projet du Square Children’s sur le site de l’an-
cien Hôpital de Montréal pour enfants est l’un de 
ceux-ci24. Le projet devait avoir 20 étages et com-
portait une entente de financement avec la Ville 
pour les logements sociaux à construire. Or, le 
promoteur et la Ville ne sont pas parvenus à s’en-
tendre sur les coûts de construction des loge-
ments sociaux25. La Ville est donc revenue sur son 
entente et a décidé de réduire à 4 étages l’une 
des tours du projet, allant à l’encontre de la 
recommandation de l’Office de consultation 
publique de Montréal26. En plus d’occasionner 
plus de coûts, la Ville va ainsi jusqu’à réduire le 
nombre de logements.

Le projet de construction Proment à l’Île-des-
Sœurs27 est un autre exemple du caractère arbi-
traire des décisions de la Ville de Montréal qui 
entravent le marché de la construction. À la suite 
d’une modification au zonage, la Ville a fait pas-
ser la tour de 37 étages à 26, et ce, même si les 
habitants de l’île étaient d’accord avec la taille ori-
ginale du projet. La Ville a aussi exigé 2 millions 
de dollars au promoteur pour financer des loge-
ments sociaux, pour un total de 6 millions de dol-
lars en frais de développement, incluant le 
financement du REM dont une nouvelle station 
doit ouvrir ses portes dans le quartier en 2024. 

CONCLUSION
Plusieurs facteurs économiques jouent un rôle 
dans les prix élevés du logement à Montréal 
comme ailleurs au Canada : on peut penser aux 
taux d’intérêt longtemps restés bas, ce qui a sti-
mulé la demande, ou encore à l’inflation qui fait 
augmenter les coûts de construction pour les 
développeurs, ou de maintien pour les 
propriétaires.

Néanmoins, la Ville aggrave le problème d’inabor-
dabilité des logements lorsqu’elle bloque ou 
retarde les projets de construction, ou leur 
rajoute des coûts réglementaires. Le règlement 
« 20‑20‑20 » appliqué à tout nouveau projet de 
construction à Montréal est un bon exemple : 
quand les surcoûts réglementaires s’élèvent à 
des millions de dollars, il n’est pas étonnant que 
nous fassions face à un problème 
d’inabordabilité.

Si elle désire véritablement faire baisser les prix 
des logements, la Ville doit alléger le fardeau 
réglementaire, car pour l’instant, on ne peut pas 
dire qu’elle a atteint son objectif d’offrir un loge-
ment abordable et convenable à tous et toutes. 

La Ville aggrave le problème 
d’inabordabilité des logements 
lorsqu’elle bloque ou retarde les 
projets de construction, ou leur 
rajoute des coûts réglementaires. 
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